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REFERENCES JURIDIQUES Articles L1413-1 du CGCT

DATE 26 mars 2024

RAPPORT DE PRESENTATION DU PRINCIPE D’UNE
DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Conseil Municipal
OBJET : Délégation de service public relative à la mise à
disposition, l’installation, l’entretien, la maintenance et

l’exploitation d’un petit train touristique routier sur le territoire
de la Ville de Maubeuge.
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ARTICLE 1. CONTEXTE

Article 1.1. Présentation du dispositif

La Ville de Maubeuge, porte d’entrée sur le Parc naturel régional de l’Avesnois, situé à
proximité de la Belgique, bénéficie de nombreux atouts touristiques.

Avec son architecture d’après-guerre signée André Lurçat, ses fortifications Vauban et parc
zoologique en cœur de Ville, Maubeuge offre un patrimoine historique et urbain remarquable.
La Ville compte 8 sites classés monuments historiques.

La Ville de MAUBEUGE souhaite valoriser son patrimoine historique et culturel. Dans ce
cadre, la mise en place d’un petit train touristique routier va permettre de manière ludique
de visiter les nombreux sites présents sur le territoire de la Ville.

Dans le cadre du futur dispositif, la Ville poursuit notamment les objectifs suivants :

• Sécuriser juridiquement la procédure (enjeux juridique) ;
• Disposer d’un contrat techniquement efficient et financièrement

équilibré (permettant au futur prestataire d’assurer des recettes et à la Ville,
corrélativement, de faire découvrir son territoire) ;

• Disposer d’un petit train touristique routier répondant aux besoins de la Ville.

Article 1.2. Compétence tourisme de la Ville de Maubeuge : « l’action
touristique ».

L’article L.111-1 du Code du tourisme dispose :

« L’Etat, les régions, les départements et les communes sont compétents dans le domaine du
tourisme et exercent ces compétences en coopération et de façon coordonnée. ».

Depuis l’entrée en vigueur de la loi NOTRe, les intercommunalités disposent de « la
compétence en matière de création, d’aménagement, d’entretien et de gestion des zones
d’activité touristique » et de la « compétence en matière de promotion du tourisme, dont la
création d’offices du tourisme » parmi leurs compétences obligatoires.

La CAMVS a délibéré sur ce transfert de compétences par délibération n° 703 en date du 23
juin 2016, ce transfert a ensuite été acté par arrêté préfectoral du 30 décembre 2016.

L’« intercommunalisation » du tourisme se traduit par une priorité donnée aux EPCI en
matière de promotion touristique du territoire. La jurisprudence à toutefois considérablement
nuancé ce transfert de compétence, en le limitant à la seule « promotion touristique du
territoire » au sens strict, et de facto reconnait aux communes une compétence propre en
matière « d’action touristique » - CAA Lyon, 15 janvier 2020, Commune d’Excenevex, n°
19LY00830 et n° 19LY02838.

Le juge administratif a donc restreint la compétence tourisme des EPCI à la « promotion
touristique » stricto sensu, c’est-à-dire que la jurisprudence a retenu que la promotion du
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tourisme se limitait à la communication à destination des touristes ainsi qu’à la gestion
d’équipements ponctuellement et expressément délégués par les collectivités territoriales.
Pour confirmer ce propos, le Ministre de l’aménagement du territoire, de la ruralité et des
collectivités territoriales avait exposé au Sénat, suite à une question de Monsieur Jean-Pierre
GRAND, que le transfert de la compétence « promotion du tourisme » aux EPCI n’épuisait
pas le contenu de la compétence « tourisme » détenue par les communes, et que par
conséquent la gestion des équipements touristiques ainsi que la fiscalité liée au tourisme
étaient du ressort des communes. – Rép. min. à la question n° 20171, JO Sénat du 22
septembre 2016

Ainsi, il convient de distinguer la « promotion touristique » transférée aux EPCI, et « l’action
touristique » demeurant toujours dans le bloc de compétence communale. Tel qu’elle a été
définie par la Cour Administrative d’Appel de Lyon, l’action touristique regroupe toutes les
missions dont la finalité est d’accroitre l’attractivité du territoire, qui n’entrent pas dans les
missions traditionnelles d’un office du tourisme tel que défini à l’article L.133-3 Code du
Tourisme, à savoir :

• accueil et information des touristes ;
• promotion du tourisme ;
• coordonner les interventions des divers partenaires et du développement touristique local
;
• participe à l’organisation et l’animation des manifestations à portée locale, régionale et
nationale ;
• consultation sur les projets d’équipements collectifs touristiques ;

Le champ d’intervention des communes dans le développement du tourisme est donc
relativement large.

En conclusion, la Ville est compétente en matière « d’action touristique » et peut donc créer
un « petit train touristique ».

ARTICLE 2. PRESENTATION DES MODES DE GESTION
POTENTIELS

Article 2.1. Régie

Conformément à l’article 72 de la Constitution, disposant que « dans les conditions prévues par
la loi, [les] collectivités s’administrent librement par des conseils élus et disposent d’un pouvoir
réglementaire pour l’exercice de leurs compétences », les Collectivités bénéficient d’un principe
de libre administration.

Au titre de ce principe, les Collectivités peuvent, dans le cadre de l’exercice de leurs
compétences, exécuter un service en régie.

La gestion en régie d’un petit train touristique routier peut être imaginé selon la modalité :

- Achat, exploitation et entretien du petit train touristique routier.
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Si l’achat du petit train touristique ne fait pas débat, hormis d’un point de vue financier,
l’exploitation et maintenance du petit train interroge davantage. En effet, l’entretien du petit
train nécessite une connaissance particulière du matériel. Quant à son exploitation, celui-ci
nécessite de disposer de personnels disposant du permis de conduire type D qui autorise la
conduite d’un véhicule affecté au transport de personnes comportant plus de 9 place assises.

Au-delà de ce sujet, il convient de préciser que la régie implique un impact sur le budget
d’investissement de la commune ou de la régie, déterminé dans le cadre d’une étude ad hoc,
et sur le budget fonctionnement (matériel, agents…).

Article 2.2. Marché public

Conformément aux dispositions de l’article L1111-1 du Code de la Commande Publique, « un
marché est un contrat conclu par un ou plusieurs acheteurs soumis au présent code avec un ou
plusieurs opérateurs économiques, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de
fournitures ou de services, en contrepartie d'un prix ou de tout équivalent ».

Un autre mode de gestion possible est le marché public. La Ville passerait un marché public
pour la mise en place et l’exploitation d’un petit train touristique moyennant le versement
d’un prix.

Ce mode de gestion aurait un impact direct sur le budget de la Ville.

Article 2.3. Concession de service

Conformément aux dispositions de l’article L1121-1 du Code de la Commande Publique, « un
contrat de concession est un contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes (…) confient
l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui
est transféré un risque lié à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, en contrepartie soit du droit
d'exploiter l'ouvrage ou le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix ».

Il est entendu que le risque, condition sine qua none de la qualification d’une concession, est
défini par l’article susvisé comme « une réelle exposition aux aléas du marché, de sorte que toute
perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit pas être purement théorique ou
négligeable ». En ce sens, le concessionnaire (…) « n'est pas assuré d'amortir les investissements
ou les coûts, liés à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, qu'il a supportés ».

Un contrat prévoyant la fourniture, l’installation, la maintenance, l’entretien et l’exploitation
d’un petit train touristique routier constitue, en l’absence d’un prix et sous réserve de
l’existence d’un risque d’exploitation, une concession de service au sens du Code de la
Commande Publique.

Compte tenu du contexte de la Ville et des caractéristiques de son besoin (point.1), le futur
contrat envisagé par la Ville de MAUBEUGE ne constitue pas une concession de service au
sens du droit positif, le petit train touristique concernant l’exécution d’un service public.

Article 2.4. Délégation de service public
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Conformément aux dispositions de l’article L1121-3 du Code de la Commande Publique, une
délégation de service public, si elle constitue juridiquement une concession de service au
sens de l’article L1121-1 dudit Code, nécessite le respect des conditions cumulatives
suivantes :

- Concerner l’exécution d’un service public ;
- Être passée par une Collectivité territoriale, un établissement public local ou un de

leur groupement

En conséquence, dès lors que le contrat de concession a pour objet de confier à l’exploitant
la gestion d’un service public, ici celui de l’exploitation d’un petit train touristique comme
compétence de l’action touristique de la Ville, il saurait être qualifié de convention de
délégation de service public.

ARTICLE 3. CONCLUSION

Article 3.1. Analyse comparative et mode de gestion proposé

Au regard de la présentation des modes de gestion potentiels, il convient de préciser que
seuls les suivants constituent une alternative :

- La régie ;
- Le marché public de prestation ;
- La délégation de service publique.

Concernant la régie

AVANTAGES Concernant le volet gouvernance : dans le cas d’une
exploitation en régie, il est entendu que la Ville bénéficie
d’une pleine autonomie de décision et d’exécution de la
prestation. Il convient néanmoins de préciser que le secteur
du petit train touristique routier est extrêmement
réglementé notamment en termes de sécurité.

INCONVENIENTS Concernant le volet financier : la Ville porte, dans ce cas de
figure, l’ensemble des investissements inhérents à l’achat ou
à la location du petit train touristique.

Concernant le volet organisationnel : les services de la Ville
doivent assurer l’entretien et la maintenance, préventive et
curative du petit train. Ces éléments impliquent tant une
organisation humaine, inhérentes aux services techniques,
que processuelle, concernant les achats de pièces détachées
et la formation sur le matériel.

Concernant le volet juridique : la Ville supporte, dans ce cas
de figure, le risque d’exploitation inhérent à l’exécution du
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service. Il est entendu que, conformément aux
caractéristiques de la régie détaillées ci-avant, la prise en
charge éventuelle de la commercialisation des places dans le
petit revient à la Ville.

Concernant le marché public :

AVANTAGES Concernant le volet organisationnel : la Ville s’appuie, au
titre du marché public, sur les moyens humains et
techniques du concessionnaire, par nature davantage outillé
que la Ville sur un domaine d’activité particulier.

Concernant le volet juridique : la Ville bénéficie, dans ce cas
de figure, de l’expérience du co-contractant concernant le
respect du droit positif en matière d’exploitation d’un tel
dispositif

INCONVENIENTS Concernant le volet financier : la Ville porte, dans ce cas de
figure, l’ensemble des investissements inhérents à l’achat de
la prestation.

Concernant la délégation

AVANTAGES Concernant le volet financier : le concessionnaire supporte,
conformément aux dispositions de l’article L.1121-1 du
Code de de Commande Publique, le risque d’exploitation
inhérent à l’exécution du service. Le concessionnaire se doit
de respecter les engagements pris dans le cadre de la
concession, indépendamment des coûts générés par ces
derniers, sous réserve de l’absence de bouleversement de
l’économie générale du contrat.

Concernant le volet organisationnel : la Ville s’appuie, au
titre du contrat de concession, sur les moyens humains et
techniques du concessionnaire, par nature davantage outillé
que la Ville sur un domaine d’activité particulier.

Concernant le volet juridique : au-delà du risque
d’exploitation supporté par le concessionnaire, constituant
de fait un volet juridique, la Ville bénéficie, dans ce cas de
figure, de l’expérience du concessionnaire concernant le
respect du droit positif en matière de sécurité et
d’exploitation du petit train touristique routier.
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INCONVENIENTS Concernant le volet gouvernance : la Ville ne gère pas
directement l’exécution du service, étant entendu que la
définition précise du besoin de cette dernière au titre du
contrat de concession, le rapport annuel d’activité du
concessionnaire et le dispositif de pénalité permettent à la
Ville de contrôler, assez précisément, l’exécution du service.

En vertu de la démonstration ci-avant, la délégation de service publique est le mode de
gestion le plus adapté aux objectifs poursuivis par la Collectivité.

Article 3.2. Caractéristiques essentielles du futur contrat

La délégation de service public relatif à la mise à disposition, l’installation, l’entretien, la
maintenance et l’exploitation d’un petit train touristique routier bénéficiera des
caractéristiques suivantes :

MISSION DU
DELEGATAIRE

Les principales missions supportées par le futur
concessionnaire seront les suivantes :

• Mise à disposition et exploitation du petit train
touristique ;

• Maintenance et entretien dudit matériel
• Exploitation commerciale du petit train (vente de

place, encart publicitaire sur les wagons...)

PERIMETRE TECHNIQUE Le futur contrat de concession intégrera les prescriptions
suivantes :

• Exploitation du 1er mai au 15 septembre ;
• Les week-ends, jours fériés et périodes scolaires

comprises

PERSONNEL Le délégataire prendra à sa charge le personnel nécessaire à
l’exploitation du petit train touristique routier

DISPOSITIF FINANCIER Le futur contrat de délégation de service public intègre une
redevance d’occupation du domaine public à travers une
part variable correspondant à un pourcentage du chiffre
d’affaires réalisé

DUREE Le futur contrat sera conclu pour une durée de 8 ans à
compter de sa notification.
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Au regard de ces éléments, Il est donc demandé au Conseil Municipal d’émettre, sur la base
de l’avis de la Commission des Services Publics Locaux (CCSPL), un avis concernant :

• Le principe de recours à une délégation de service public relatif à la mise à
disposition, l’installation, l’entretien, la maintenance et l’exploitation d’un petit train
touristique sur le territoire de la Ville de Maubeuge.

Le Maire,
Arnaud DECAGNY
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